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NOTE JURIDIQUE

FNE MIDI-PYRENEES

BUREAU DU 07/03/2013

Le 28/02/2013

Hervé HOURCADE

Juriste FNE MP

Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :

                   1- 
Dossier : centrale hydroélectrique SOTRAP CAROL – (09)

                   2-     
Dossier : Extension de la porcherie de la « Sanguinette » – Causse-et-Diège (12)

1- Dossier : centrale hydroélectrique SOTRAP CAROL – (09)

1.1. Rappel des faits :

Notre fédération nationale, FNE, nous alerte de l’exploitation d’un barrage sans autorisation sur la commune de Montferrier (09).

Il convient d’indiquer qu’en 2007, le Procureur de la République et le préfet de l’Ariège ont approuvé le programme d'activités présenté par l'ONEMA (Office national de l'eau et des milieux aquatiques), prévoyant notamment le contrôle systématique de toutes les prises d'eau sur la partie amont du Touyre, cours d'eau non domanial classé en première catégorie piscicole. Ce contrôle visait le respect des débits réservés et la continuité écologique.

 

Fin 2007, l'ONEMA contrôle la SA SOTAP CAROL, une usine textile (09300). 

 

Constats :  

-          Pas d’autorisation préfectorale ;

-          Pas de passe à poisson ;

· La différence de niveau entre la ligne d'eau en amont du barrage et la ligne d'eau en aval était de l'ordre d' 1,40 mètres.

Les recherches administratives ont révélé qu'en 2001, la société HYDRAULIQUE CAROL a fusionné avec la société SOTAP CAROL et que depuis cette date, la société SOTAP CAROL exploite le barrage sans autorisation. 

 

Avant elle, la société HYDRAULIQUE CAROL exploitait une installation qui n'était plus autorisée depuis le 16 octobre 1994 (PV N°20080526-70-01).

 

Un premier PV est dressé le 6 août 2008.

 

Cette procédure a été classée le 5 mars 2009 après médiation pénale le 26 février 2009. 

 

Dans cette médiation, l'ONEMA demandait la mise en conformité de l'ouvrage dans le délai d'un an.

 

Le 5 janvier 2011, un deuxième PV était dressé constatant l’absence de mise en conformité. 

 

Cette seconde procédure a été classée sans suite le 2 mai 2012. 

Aujourd’hui, la société ne dispose toujours pas d’autorisation.

A noter qu’elle est en redressement et que son représentant légal est M. POUCHODON.

L’action juridique consiste parallèlement, à prévenir le Procureur général de la Cour d’appel de Toulouse du double classement sans suite du Procureur de Foix, qui est contraire au code de procédure pénale (41-1 du code de procédure pénale), puis de déposer avec l’association Le Chabot, une citation directe
 par l’intermédiaire de Maître TERRASSE.

L’engagement financier est nul puisque Maître TERRASSE ne prend pas d’honoraires. Elle déterminera postérieurement au jugement un pourcentage sur les montants obtenus.

Cette procédure nécessite néanmoins une consignation d’une somme avoisinant les 500 euros (pour éviter les procédures abusives).

Cette consignation sera rendue une fois l’affaire jugée.

Il est demandé au Bureau d’engager une procédure de citation directe avec Le Chabot, en avançant les frais de consignation, et en répartissant équitablement (50/50) avec cette dernière les frais de justice et les dommages et intérêts obtenus.

1.2. Demande : 

Il est demandé au Bureau :

· D’engager une procédure de citation directe à l’encontre du représentant légal de la société SOTRAP CAROL, pour exploitation d’un ouvrage sans autorisation (délit d’exploitation sans autorisation une installation ou un ouvrage nuisible au débit des eaux ou au milieu aquatique)

· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Maître TERRASSE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.

*            *             *

                      2-   
Dossier : extension de la porcherie de la Sanguinette – Causse-et-Diège (12)

2.1. Rappel des faits :

Monsieur le conservateur et gérant de grotte (site classé) de Foissac et Michel RAYNAL, nous ont alerté d’un projet d’extension de porcherie, sur la commune de Causse-et-Diège, au lieu-dit « la Sanguinette ».

Le GAEC de Cassan exploitant actuellement une ICPE « élevage » de 1170 animaux-équivalents (porcs) souhaite étendre son exploitation à 2856 animaux-équivalents (= production annuelle de 8000 porcs charcutiers).

Cette exploitation consiste à engraisser des porcelets sur une période de 16 à 18 semaines sur caillebottis, avant d’être abattus. 

La Causse de Villeneuve est en effet un vaste plateau calcaire de morphologie karstique.

Les précipitations tombées sur ce plateau calcaire s’infiltrent très rapidement en profondeur, à la faveur de nombreuses diaclases, fissures ou avens, etc.… pour former d’importantes rivières souterraines.

Ces rivières souterraines qui sourdent au flanc de ce plateau constituent l’alimentation en eau potable de nombreux villages et villes de cette partie du territoire national (Cf. rapport défavorable du syndicat d’alimentation en eau de Diège)


L’épandage de lisiers de porcs en quantité importante sur cette morphologie karstique et son transfert rapide dans les aquifères souterrains va impacter et altérer de manière irrémédiable et durable la qualité des eaux souterraines et les adductions d’eau publique de nombreuses populations.

Le directeur régional des affaires culturelles et de nombreux riverains ont soulevé durant l’enquête publique, le risque de pollution des eaux et la dégradation du milieu attenant aux vestiges archéologiques de la grottes de Foissac.  

En guise de compromis, l’hydrogéologue a supprimé une parcelle (la plus proche de la grotte), du plan d’épandage sans apporter d’éléments permettant d’évacuer tout risque de pollution.

Plus récemment, la coopérative Porci d’Oc (GAEC du Cassan), a proposé un nouveau plan d’épandage supprimant les parcelles les plus proches de la grotte.

Pour autant, le nombre de parcelle est plus restreint, augmentant ainsi la pression azotée.

De plus, 40% du plan d’épandage concerne un GAEC en voie de dissolution, qui ne pourra donc assurer l’épandage de ce lisier.

Dès lors, le dossier présenté à l’enquête publique a été modifié substantiellement.

De plus, l’étude d’impact se contente d’indiquer que le projet n’aura pas d’impact supplémentaire car aucune construction n’est envisagée. Or, plusieurs espèces protégées sont présentes sur le site (ZNIEFF Causse du Villeneuve FR730012937).

Aucun élément ne permet d’affirmer que le bon état écologique des eaux sera atteint, ainsi que le prescrit la directive cadre sur l’eau.

A cela s’ajoute que le bilan phosphoré du plan d’épandage est excédentaire, contrairement aux dispositions réglementaires (article 18, arrêté ministériel du 7 février 2005).

La fédération nationale (et probablement régionale) de spéléologie, ainsi que la confédération paysanne, souhaitent a priori contester l’arrêté qui sera directement pris après le CoDERST du 1er mars 2013. 

Il s’agit donc de déposer une requête de plein contentieux, conjointement ou séparément avec les fédérations de spéléologie, contre l’arrêté préfectoral complémentaire d’extension.

2.2. Demande : 

· De déposer un recours de plein contentieux contre l’arrêté préfectoral complémentaire d’extension d’exploitation de la porcherie dite de la « Sanguinette », sur la commune de Causse-et-Diège (12) pour plusieurs irrégularités (bilan phosphore non équilibré, modification substantielle postérieure à l’enquête publique, insuffisance de prise en compte du volet faune flore, risque de pollution des eaux souterraines, etc.)

· De mandater et de donner pouvoir au Président de la fédération, Rémy MARTIN, et Hervé HOURCADE, conjointement ou séparément, dans cette affaire et dans les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnues.

�	 La citation directe est une procédure simple qui permet à la victime ou au ministère public de saisir directement le tribunal en informant la personne poursuivie des lieu et date de l'audience. La citation directe permet de faire juger une contravention par le � HYPERLINK "http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F2188.xhtml"��tribunal de police� ou un délit par le � HYPERLINK "http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F2189.xhtml"��tribunal correctionnel� sans passer par les enquêtes du � HYPERLINK "http://vosdroits.service-public.fr/F1455.xhtml" \l "R1123"��procureur de la République� ou d'un juge d'instruction.


	Source : � HYPERLINK "http://vosdroits.service-public.fr/F1455.xhtml"��http://vosdroits.service-public.fr/F1455.xhtml�
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